
 

  
Vereinigung Schweizerischer Stadtgärtnereien und Gartenbauämter 
Union Suisse des Services des Parcs et Promenades 

 

G r o u p e  R o m a n d i e  :  c o m p t e - r e n d u   
T r a i t e m e n t s  d e s  d e m a n d e s  d ’ a b a t t a g e  

 
Matinée du :  20 avril 2016  de 8h30 à 12h00 
 
Organisée par :  Sandrine Michaillat – Hugues Rubatel-François Pernet 
 
Participants :  13 personnes des villes de Montreux, Morges, Renens, Villars-sur- Glâne, Pully et Genève 
 
Intervenants :  voir programme ci-dessous 
 
Grandes lignes :   
C’est la ville de Nyon qui a accueilli cette matinée visant à s’intéresser au mode 
des traitements des demandes d’abattages de différentes communes, villes ou cantons. 
Le conseiller municipal Monsieur Claude Dupertuis en charge du Service des Espaces Verts et Forêts et 
les Services Industriels était présent pour lancer la journée. 
Monsieur Hugues Rubatel a commencé la première présentation sur la base du fil rouge qui avait été remis 
à chaque intervenant (voir ci-dessous), il a expliqué que la Ville de Nyon souhaite restructurer le règlement 
communal en s’inspirant de l’expérience des autres villes. 
A la ville de Fribourg, il n’y a pas d’émolument pour les demandes d’abattage, celles-ci sont adressées à la 
Ville (avec raison de l’abattage, photos, type d’essence, dimensions), celles-ci sont traitées en séance de 
Conseil communal puis la décision est rendue. Dans le cas où l’abattage est autorisé, une replantation est 
exigée au plus tard durant la saison de plantation qui suit l’abattage ou la saison de plantation qui suit la 
construction. 
A la Ville de Lausanne, il y a un garde forestier, un responsable du patrimoine arboré sur Domaine public 
et une assistante technique responsable sur Domaine privé. Sur Domaine privé, la demande est faite à la 
Ville sur la base d’un formulaire à remplir depuis le site internet de la Ville, l’affaire est ouverte sur la base 
de données. Il y a un affichage au pilier public (place de la Palud) 20 jours. La demande est étudiée avec 
constat in situ, préparation des documents (plan et photos), puis signature du préavis par le chef de ser-
vice, ensuite c’est le conseil municipal qui valide (décisions politiques 1 fois par semaine) et finalement un 
courrier est adressé au requérant avec la réponse. Il faut compter 1mois, 1 mois ½ entre la réception du 
formulaire à la réponse dans la boîte-aux-lettres du requérant. 
A la Ville de Neuchâtel, ils ont un inventaire des parcs, arbres, nature qui définissent des ‘OP’ (objet proté-
gés) et  des zones de protection du paysage. Les arbres sont protégés sur fonds publics ou privés hors 
forêts lorsque leur circonférence mesurée à 1m du sol est supérieure à 60cm, ainsi que les cordons boisés 
et les bosquets. 
Dans le Canton de Genève, les arbres de moins de 45cm de circonférence mesuré à 1m du sol ne sont 
pas soumis, sauf ceux de la liste des végétaux mentionnés comme à sauvegarder. La valeur de replanta-
tion est calculée sur la norme de 1974 de l’USSP. Cette somme doit être ‘replantée’ sur le site. Il est pos-
sible à raison d’un maximum de 30% de la valeur, de compenser par la plantation de haies vives par 
exemple.  Il y a un fond de compensation alimenté par les replantations qui ne peuvent pas être exécutées 
(faute de place sur le terrain après construction, etc).  
 
La matinée s’est close avec une table ronde de questions, c’était très instructif. 
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Détail de la matinée : 
 
 

I n v i t a t i o n  p o u r  u n e  m a t i n é e  d é d i é e  :  
A u  t r a i t e m e n t  d e s  d e m a n d e s  d ‘ a b a t t a g e  
 
Planning du mercredi 20 avril 2016 
 
Dès 08.00  1. Accueil avec café – croissants offerts par la Ville de Nyon  
 
08.30   2. Introduction et présentation de la matinée et des intervenants par Sandrine Michaillat 

 
08.45  3. Intervention de Monsieur Hugues Rubatel pour la Ville de Nyon 

 
09.15  4. Intervention de Sandrine Michaillat pour Thierry Wieland pour la Ville de Fribourg  

 
09.30   5. Intervention de Mme Valentine Perraudin et M. Michaël Rosselet pour la Ville de Lausanne 

 
10.00  6. Pause : café – croissants offerts par la Ville de Nyon 

 
10.20  7. Intervention de Monsieur Eddy Macuglia pour la Ville de Neuchâtel 

 
10.50 8. Intervention de Monsieur Roger Beer pour le Canton de Genève   

 
11.20  9. Table ronde : questions et échanges sur les diverses pratiques 
 
12.00  10. Fin de la matinée 
 
Adresse : VILLE DE NYON - ESPACES VERTS ET FORÊTS : avenue de Bois-Bougy 5 · CH 1260 Nyon 
 
Une navette, pour ceux qui le souhaitent, sera organisée à la gare de Nyon à 8h00 (à préciser lors de l’inscription) 
 
Un repas, à charge de chaque participant, pourra clore cette matinée pour ceux qui le désirent (à préciser lors de 
l’inscription). 
 
Inscription par retour de mail au plus tard le 11 avril 2016, matinée non payante. 
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DOCUMENT D’AIDE POUR DEVELOPPER LES THEMES A ABORDER 
 
 

QUELS TYPES DE VEGETATION SONT SOUMIS A UNE DEMANDE D’ABATTAGE ? 
Exposer ce que spécifie votre règlement communal : type de végétation (arbre – fruitier – roncier …), 
dimensions, ou autres notions (arbre susceptible de devenir majeur, critères, arbres répertoriés …). 
Présentation du formulaire de demande en autorisation. 

 
QUELS CRITERES DE CALCUL POUR LA VALEUR COMPENSATOIRE ? 
À l’obtention du permis d’abattage, qu’est-il demandé en compensation sous forme de plantation et / ou 
financière et sur quelles bases ou critères sont calculés les compensations (1 arbre pour 1 arbre, quel 
type, base de calcul USSP, ou selon leS m2 disponibles ...). Sous quelles formes, ces modalités figurent-
elles dans le règlement communal ? 

 
QUELLES MESURES SONT A CONSIDERER POUR LA COMPENSATION ? 
Est-ce que d’autres mesures en matière de compensation ou de garantie peuvent être demandées ou 
peuvent conditionner l’obtention du permis d’abattage (réalisation de toitures végétalisées extensives, 
haies vives, tailles d’entretien, vergers, prairies, conventions, des réserves émises comme l’obligation de 
fournir un plan de plantation et d’en obtenir la validation de la part de la commune, guides et recomman-
dation à respecter …) et si cela est intégré au règlement communal ? 
Si un fond financier pour compensation est mis en place : pour quels travaux, études est-il réservé et de 
quelle manière cela est communiqué ? 
 
QUELLES DEMARCHES POUR LA PUBLICATION – PILIER PUBLIC ? 
Lors de la dépose d’une autorisation, y-a-t-il affichage au pilier public (pendant l’instruction et combien de 
jours…). Quels instruments de communication mis en place auprès du public pour l’informer d’une dé-
pose en demande d’abattage ainsi que de la décision prise (FAO, plusieurs parutions ?). Possibilités 
données de faire opposition ? 
 
DEMANDE D’ELAGAGE A SOUMETTRE ? 
Quels types de formulaire, de procédure pour soumettre une demande d’abattage sont demandés. Quel 
type d’élagage est à soumettre ? (écimage …). Quelles sont les conditions édictées en cas 
d’autorisation ? Le règlement communal le prévoit-il ? 

 
AUTORISATION D’ABATTAGE D’URGENCE, QUELLES DISPOSITIONS ? 
Dans le cadre d’un constat d’urgence (arbre dangereux …), quelle procédure permet d’intervenir rapide-
ment et qui peut en décider ? Est-elle inscrite au règlement ? 

 
QUELLES FICHES DE REPONSE OFFICIELLES SONT FOURNIES A L’ISSUE DE LA REQUETE ? 
Présentation de la manière d’instruire à l’interne et auprès de ses autorités les demandes ainsi que de la 
manière de réponse auprès du requérant à l’issue de l’instruction, de qui émane en finalité l’autorisation. 
Un temps de délais de réponse est-il imposé ? 

 
QUELS MOYENS DISSUASIFS OU PENALITES EN CAS D’INFRACTION, A METTRE EN PLACE ? 
Quels sont les instruments mis en place en cas d’infraction et sur quelles bases de calcul un dédomma-
gement financier peut-il être demandé ? 

 
QUEL EMOLUMENT EST DEMANDE POUR LE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE D’ABATTAGE ? 
Sur quelle base de calcul ? Où pour quelles intentions cela est-il mis en œuvre ? 

 
Fait le 26 février 2016_fp 

 
 


